                          POUVOIR D’ACHAT  DES RETRAITES   SUITE……

L’inter Union Confédérale des Retraités (CGT, CFDT , FO , CGC et FGR-FP) a été reçue à Matignon par un conseiller du Premier ministre. Nous avons plaidé pour une revalorisation urgente et rétroactive des pensions.

                                 Lors de la rencontre inter-UCR du 26 mai, nous avions décidé d’écrire à nouveau au Premier ministre pour déplorer son absence de réponse à nos précédents courriers et pour le solliciter à nouveau en lui rappelant que les retraités s’étaient fortement mobilisés le 6 mars et le 22 mai.

La rencontre du 19 juin.

Une délégation de l’inter UCR a été reçue mercredi 19 juin par M. Pierre MAYEUR, l’un des conseillers de François Fillon.

L’audience a porté exclusivement sur le pouvoir d’achat des pensions de retraite. Premier sujet abordé : la revalorisation de 0,8% au 1er septembre 2008. L’inter UCR manifeste un désaccord unanime avec cette décision gouvernementale qui ramène à 1,36% l’augmentation annuelle, alors que l’inflation croît de mois en mois. Tous les participants demandent, à partir du 1er janvier 2008, une augmentation en cohérence avec l’inflation. Ils rappellent les charges de plus en plus lourdes qui pèsent sur tous (produits énergétiques et alimentaires) et plus particulièrement sur les personnes âgées dans le domaine de la santé (dépassements d’honoraires et restes à charge abusifs).

                 Notre interlocuteur évoque la conférence sur la revalorisation des pensions inscrite dans la loi de 2003, garante du pouvoir d’achat : tenue fin décembre 2007, elle a conclu sur un bilan positif pour les années examinées (2004 à 2006). Le conseiller du Premier ministre admet que la prochaine conférence en 2010 pourrait avoir d’autres conclusions en tenant compte des erreurs de prévisions sur l’inflation. Patience !!

Concernant cette conférence nous soulignons un point essentiel : elle prévoit, en effet, que les retraités bénéficient de la progression du PIB. Rien sur cet oubli. D’autre part nous demandons, qu’à l’avenir, cette réunion se tienne en milieu d’année civile pour que les décisions prises soient discutées et répercutées dans les lois de finances de l’année concernée.

                         Enfin est envisagé le projet de revaloriser les pensions au 1er avril. Cette date est plus judicieuse pour fixer l’augmentation des prix, mais, pour la première année, une économie de 3 mois au détriment des retraités n’est pas envisageable : il doit y avoir un effet rétroactif au 1er janvier.

Monsieur Mayeur va rendre compte de cet entretien au Premier ministre : résultats en septembre ?

